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Récession, pénuries et pauvreté extrême,
la longue descente aux enfers du Zimbabwe
Afrique australe A l’heure où le président Mugabe célèbre avec faste ses 83 ans, le pays se débat dans l’abîme

Pierre Chambonnet

S’ils n’ont pas de pain, qu’ils man-
gent de la brioche. Ces mots prêtés à
la reine Marie-Antoinette, au début
de la Révolution française, ont un
écho inattendu au cœur de l’Afrique
australe. Au Zimbabwe, à l’heure où
le président Mugabe fête ce samedi
ses 83 ans avec faste, le pays se débat
dans l’abîme: les magasins d’Harare
étaient cette semaine en totale pé-
nurie de pain. Robert Mugabe est
pourtant sensible aux carences de
son peuple; il a déclaré il y a quel-
ques années à des diplomates mé-
dusés: «Les Zimbabwéens qui n’ont
pas l’aliment de base qu’est le maïs
n’ont qu’à se nourrir de pommes de
terre.»

Le président a déjà reçu des ca-
deaux: une tête de léopard – «pour
célébrer [son] courage», et un auto-
car – de luxe – de la firme FAW, reçu
des mains de l’ambassadeur de
Chine à Harare, – «pour promener
[sa] famille». Les cérémonies du
week-end, à Gweru, coûtent la baga-
telle d’un million de dollars améri-
cains, dans un pays où l’inflation
vient d’atteindre un nouveau record,
proche de 1600%. Un pays au bord
de l’implosion, comme décrit de-
puis déjà de longues années.

Récession, hyperinflation, pénu-
ries de toutes sortes, pauvreté ex-
trême… L’ancien grenier de l’Afrique
australe jadis autosuffisant est un
pays exsangue, depuis sept ans au
ban de la communauté internatio-
nale. A la tête de l’Etat depuis 1980,
date de l’indépendance de l’ex-Rho-
désie du Sud, Robert Mugabe était
porteur de tous les espoirs. Il incarne
aujourd’hui un pouvoir dictatorial
qui a plongé le pays dans le ma-
rasme et le chaos.

«Le fait qu’il ait demandé une
contribution nationale pour finan-
cer son anniversaire indique que la
situation économique du pays mine
son propre prestige, note Peter Ka-
gwanja, un politologue sud-africain.
C’est le meilleur indicateur d’une
économie sur les genoux: Mugabe
ne peut plus financer seul son auto-
promotion.»

Shona (l’ethnie majoritaire) con-
verti à l’idéologie marxiste, le jeune
révolutionnaire des années 1960
qui se faisait volontiers appeler «Ca-
marade Bob», est d’abord l’artisan de
l’indépendance. Elève modèle de
l’Afrique post-coloniale, coqueluche

du monde occidental pendant long-
temps, Robert Mugabe échappe
pourtant difficilement à la carica-
ture: celle du baobab ubuesque de
l’Afrique autocrate. Indéracinable,
depuis vingt-sept ans à la tête de
l’Etat, l’ex-instituteur est devenu sa-
trape. Pour le Nobel de la paix Des-
mond Tutu, il est «un personnage de
bande dessinée représentant l’ar-
chétype du dictateur africain».

Ses dérives autoritaires sont in-
discutables. Rien ou presque ne
manque à sa panoplie de dictateur:
répression, violations des droits de
l’homme, intimidations politiques,
fraudes électorales… L’octogénaire a
encore fait arrêter jeudi des respon-
sables de l’opposition. Mais l’intel-
lectuel bardé de diplômes a aussi
des réussites à son actif. Il a lancé une
politique sociale avec un taux d’al-
phabétisation proche des 90%, dans
un pays où l’accent a été mis sur les
régions agricoles: écoles, hôpitaux,
accès à l’eau et l’électricité et routes y
ont été développés en priorité.

Le secret de sa longévité? «Malgré
l’opprobre de la communauté inter-
nationale, Mugabe reste une icône à
part qui ne s’aligne pas au vent du
changement démocratique, répond
Peter Kagwanja. Il est l’un des der-
niers nationalistes en activité sur un
continent où l’âge avancé est facteur

de sagesse.» Mugabe est l’un des plus
brillants politiciens africains de sa
génération. Il a su manipuler l’idéo-
logie nationaliste, pour garder la po-
pulation – en particulier rurale – de
son côté. «Chez les Shona, on ne lève
pas la main sur ses parents, relève un
observateur sur place. Et les Zim-
babwéens savent très clairement
qu’ils ont à faire à un régime mus-
clé.» En mai 2005, les autorités ont
lancé une opération de nettoyage
des quartiers pauvres de la capitale,
pour éloigner les populations con-
testataires vers les zones rurales où
leur influence est moins gênante.

Mugabe tient toujours les rênes,
grâce à sa capacité à tourner les af-
frontements au sein de son parti à
son avantage. Mais le vieux lion voit
son image s’effriter. Les pénuries ré-
currentes de ces sept dernières an-
nées ont fini par lasser. De nombreu-
ses voix s’élèvent à Harare comme
dans les zones rurales, parmi les éli-
tes comme chez les gens ordinaires:
«Le vieil homme doit partir».

Pourtant, tous les maux du Zim-
babwe ne lui sont pas directement
imputables. Dans les années 1990,
au moment où Mugabe est sous la
pression des vétérans de la guerre
d’indépendance qui réclament leur
dû, la Grande-Bretagne estime fina-
lement n’avoir aucune responsabi-

lité par rapport à la dette coloniale.
C’est à cette époque que, craignant
de perdre le soutien des vétérans,
pour se maintenir en place, Mugabe
précipite un train de réformes et me-
sures économiques pour parer au
plus pressé. La première étape d’une
politique du pire, qui conduira à la
catastrophique réforme agraire, lan-
cée dans l’urgence en 2000 pour dé-
posséder la minorité blanche des
terres agricoles en faveur de la majo-
rité noire. La Grande-Bretagne, qui
s’était engagée à Lancaster House à
financer un programme d’aide à la
redistribution des terres, ne tiendra
pas parole. Margaret Thatcher refu-
sera d’alimenter le fonds de com-
pensation, au prétexte d’une redis-
tribution des terres non
transparente.

Comment tourner la page Mu-
gabe? Le président fait tout pour se
maintenir, convaincu que l’après-
Mugabe sera pire. Son parti, la Zanu-
PF, est divisé tout autant que le Mou-
vement pour le changement démo-
cratique (MDC), miné par les rivali-
tés ethniques. Une situation de
blocage inextricable qu’un diplo-
mate résume ainsi: «Mugabe n’a plus
le pouvoir de s’en prendre à ses dé-
tracteurs, mais ces derniers n’ont pas
encore le pouvoir de se débarrasser
de lui.»

Robert Mugabe. «Il n’a plus le pouvoir de s’en prendre à ses détracteurs, mais ces derniers n’ont pas encore le pouvoir de se débarrasser de lui.» HARARE, 15 AOÛT 2006
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Robert Mugabe
n’échappe pas
à la caricature: celle
du baobab ubuesque
de l’Afrique autocrate

Le pays en chiffres
Population: 13 millions d’habi-
tants, dont 35% de citadins.
Superficie: 390 760 km2.
Espérance de vie: 37,2 ans.
Nature du régime: république
présidentielle.
Langues principales: anglais,
shona.
Religions: chrétiens, animistes.
PIB en 2006: 17,7 millions de
dollars.
Inflation: 1593%.
Croissance en 2005: –6,5%.
Production agricole en 2005:
–20%.
Taux de chômage: environ 80%.
Taux de prévalence du VIH:
20,1% chez les adultes, soit un
adulte sur cinq contaminé.
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«Le Prix des droits de l’homme remis par Carla Del Ponte me réjouit»

Wolfgang Petritsch
Ambassadeur d’Autriche
auprès des Nations unies
à Genève

Le Temps: Par l’intermédiaire de
Carla Del Ponte, procureure du
Tribunal pénal international pour
l’ex-Yougoslavie, la Fondation
européenne de la culture, Pro
Europa, vous a remis vendredi le
Prix des droits de l’homme 2006 à
la Cour européenne des droits de
l’homme à Strasbourg. Cet hon-
neur doit vous toucher?

Questions à Wolfgang Petritsch: Je me réjouis
de ce prix, car c’est une reconnais-
sance d’un engagement personnel
qui me tient à cœur: l’humani-
taire, l’élimination des mines
antipersonnel.

– Cette distinction vous a aussi et
surtout été décernée pour votre
travail en Bosnie-Herzégovine.
– En effet, j’y ai officié comme haut
représentant de la communauté
internationale entre 1999 et 2002.
J’étais responsable de la mise en
œuvre des accords de paix de
Dayton de 1995. Cela consistait à
apporter de l’aide pour mettre en
place des institutions démocrati-
ques, remettre sur pied l’écono-
mie, la sécurité, former la police.
C’était une tâche très vaste.

– Comment évaluez-vous la situa-
tion en Bosnie aujourd’hui?
– Elle s’est nettement améliorée. Il
n’y a plus de risque de guerre à

proprement parler. Le développe-
ment de l’économie est toutefois
lent. Cela reste un problème.

– Vous vous êtes beaucoup engagé
pour l’interdiction des mines
antipersonnel. Vous étiez aussi
jeudi et vendredi à Oslo. Manifeste-
ment, ces armes dévastatrices vous
interpellent…
– Beaucoup. Jeudi à Oslo, j’ai
d’ailleurs annoncé un moratoire
unilatéral de l’Autriche sur l’utili-
sation des armes à sous-muni-
tions. Je souhaite qu’un jour, on
adopte un traité d’interdiction
totale, car dans un conflit, ces
armes touchent avant tout des
civils.

– Quant au Conseil des droits de
l’homme de l’ONU, basé à Genève,
êtes-vous satisfait de son action?
– Le processus de mise en place est
difficile, mais on avance. Par
rapport à l’ex-Commission, les

défis sont les mêmes. Nous avons
tout de même réussi à progresser
sur certaines questions. Il faut
faire preuve d’une impatience
créatrice. Récemment, les Euro-
péens sont parvenus à mettre à
l’ordre du jour du Conseil des
droits de l’homme le Darfour.
C’était un point positif.

– Comment expliquez-vous votre
engagement humanitaire?
– En tant qu’Autrichien, je dois
tirer les leçons de l’Histoire. Cela
me paraît une nécessité. On sait
que la guerre n’a jamais été une
solution et que la défense des
droits de l’homme et des droits
fondamentaux est essentielle. Je
n’ai pas oublié que l’Autriche
faisait partie du régime nazi.
Pour moi, il me tient très à cœur,
en tant que citoyen et diplo-
mate, de dire nie wieder, plus
jamais ça. Propos recueillis par
Stéphane Bussard

Iran: une issue
diplomatique
pas écartée

Nucléaire Réaction
de la Maison-Blanche

LT/AFP

La Maison-Blanche a affirmé
vendredi vouloir une nouvelle ré-
solution du Conseil de sécurité
contre l’Iran, tout en insistant sur
sa volonté d’une solution diplo-
matique à la crise nucléaire après
que le vice-président Dick Cheney
eut à nouveau refusé d’écarter
l’option militaire.

«Nous nous concentrons sur
une solution diplomatique, je
crois que nous l’avons dit à maintes
reprises, c’est clairement à cela que
va notre préférence et cela acca-
pare notre énergie dans les délibé-
rations en cours avec les autres
parties aux Nations unies et dans la
région», a déclaré un porte-parole
de la Maison-Blanche, Tony Fratto.
Celui-ci a parlé de «l’intérêt» des
Etats-Unis pour une deuxième ré-
solution du Conseil de sécurité de
l’ONU après celle adoptée le 23 dé-
cembre. Mais il a dit qu’il fallait
attendre de connaître le résultat
des consultations diplomatiques
en cours. Il a évoqué la possibilité
d’une réunion du Conseil de sécu-
rité la semaine prochaine.

La secrétaire d’Etat Condoleezza
Rice, de retour du Proche-Orient et
d’Europe, devait rencontrer ven-
dredi le président George Bush
pour lui rendre compte de sa mis-
sion et de l’état du dossier iranien.

Mise en garde de la France
La résolution de décembre in-

fligeait des sanctions à l’Iran pour
son refus de suspendre ses activi-
tés nucléaires les plus sensibles et
lui donnait soixante jours pour
suspendre l’enrichissement d’ura-
nium. Un rapport de l’AIEA
(Agence internationale de l’éner-
gie atomique) vient de constater
que l’Iran avait persisté à ignorer
les exigences internationales (LT
du 23.02.07).

La France, de son côté, a mis en
garde vendredi l’Iran contre les «ef-
fets» pour son économie d’un dur-
cissement des sanctions adoptées
en raison de ses activités nucléaires
sensibles, après le non-respect de la
résolution 1737.

Le président Mahmoud Ahma-
dinejad a affirmé hier que l’Iran
défendrait son droit jusqu’au
bout, au lendemain de la publica-
tion du rapport de l’Agence de
Vienne. «Le peuple iranien est vi-
gilant et défendra tous ses droits
jusqu’au bout», a déclaré le prési-
dent iranien lors d’un discours
dans la province de Gilan (nord).
«Le grand peuple iranien résiste
aux oppresseurs et ne reculera pas
d’un iota», a-t-il ajouté. L’ancien
président Akbar Hachemi Rafsan-
djani a, quant à lui, conseillé aux
grandes puissances de «retourner
à la table des négociations».

Appel à l’interdiction des
armes à sous-munitions
Oslo Les associations humanitaires satisfaites

Une très grande majorité des
pays participant à une conférence à
Oslo, dont la Grande-Bretagne et la
France, ont adopté vendredi une
déclaration commune appelant à
une interdiction des bombes à
sous-munitions d’ici à 2008. «Qua-
rante-six des 49 pays se sont mis
d’accord sur cette déclaration. C’est
une très grande avancée et nous
sommes très satisfaits», a déclaré
Raymond Johansen, secrétaire
d’Etat norvégien aux Affaires étran-
gères.

Seuls le Japon, la Pologne et la
Roumanie ont refusé de signer l’ac-
cord qui a été pris en dehors des
instances internationales et en l’ab-
sence de pays clés comme Israël et
les Etats-Unis. Vendredi soir,

Washington a finalement rejeté la
déclaration d’Oslo.

Le document prévoit «l’interdic-
tion d’ici à 2008 d’utiliser, de pro-
duire, de transférer et de stocker les
bombes à sous-munitions qui cau-
sent des dommages inacceptables
aux civils».

Les organisations humanitaires
ont salué vendredi l’accord. «La con-
férence a remporté un formidable
succès, dépassant nos espérances», a
déclaré Steve Goose, coprésident de
la Coalition contre les sous-muni-
tions, qui chapeaute les ONG mili-
tant en faveur de l’interdiction de ces
armes. Les détracteurs des sous-mu-
nitions dénoncent un niveau inac-
ceptable de danger et de souffrance
pour les populations civiles. AFP
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